
AllemagneÂ : la nouvelle contribution audiovisuelle (Rundfunkbeitrag), due par tous
les foyers, est conforme Ã  la Constitution

Description

Dans un arrÃªt de juillet 2018 confirmant la lÃ©gitimitÃ© de la redevance payable par tous les 
foyers, quâ€™ils soient Ã©quipÃ©s ou non dâ€™un tÃ©lÃ©viseur, la Cour constitutionnelle 
fÃ©dÃ©rale de Karlsruhe a rappelÃ© lâ€™importance majeure de lâ€™audiovisuel public.

Sâ€™y retrouver dans le droit allemand de lâ€™audiovisuel nâ€™est pas chose aisÃ©e. Cela tient
essentiellement au fait que le pouvoir de lÃ©gifÃ©rer revient non pas Ã  lâ€™Ã‰tat fÃ©dÃ©ral mais
aux Ã‰tats fÃ©dÃ©rÃ©s (les LÃ¤nder), ce qui donne lieu Ã  une large variÃ©tÃ© de codifications. Tant
que les LÃ¤nder rÃ©gissent le droit de lâ€™audiovisuel pour leur propre territoire, cela ne pose pas
dâ€™autre problÃ¨me que celui de la diversitÃ© des situations. Les chaÃ®nes diffusÃ©es Ã 
lâ€™Ã©chelle nationale1Â les obligent en revanche Ã  se mettre dâ€™accord sur des rÃ¨gles juridiques
communes, Ã©tablies par des traitÃ©s dâ€™Ã‰tat. Or, ces textes doivent Ãªtre adoptÃ©s par les 16
parlements des LÃ¤nder, ce qui rend la procÃ©dure longue et compliquÃ©e.Â Les positions et les
intÃ©rÃªts divergents des LÃ¤nderÂ se traduisent bien souvent par des compromisÂ a minima.Â Les
parlements des LÃ¤nder sont par ailleurs confrontÃ©s au dilemme suivantÂ : ils peuvent soit approuver
entiÃ¨rement le texte nÃ©gociÃ© par les gouvernements des LÃ¤nder, soit engager une nouvelle
procÃ©dure de concertation en cas de dÃ©saccord, mÃªme sâ€™il sâ€™agit dâ€™une modification
minime.

Le traitÃ© dâ€™Ã‰tat sur lâ€™audiovisuel public et privÃ© ne comprend pas de grande vision
dâ€™ensemble, il a Ã©tÃ© en quelque sorte Ã©tabli au coup par coup. Ã€ partir de la rÃ¨gle
constitutionnelle de base, qui assure la libertÃ© des mÃ©dias et interdit la censure, et Ã  travers 15
jugements successifs, la Cour constitutionnelle fÃ©dÃ©rale de Karlsruhe a posÃ© les bases du droit
allemand de lâ€™audiovisuel et continue de le faire aujourdâ€™hui. Le premier jugement a eu, Ã  lui seul,
un impact considÃ©rable. En 1961, il a fixÃ© les grands principes relatifs au rÃ©gime audiovisuel
allemand, notamment sur le plan de ses programmes, de son organisation et de son financement. La Cour a
en effet interdit au gouvernement fÃ©dÃ©ral et au Bundestag de crÃ©er une tÃ©lÃ©vision nationale,
lâ€™Ã©chelon fÃ©dÃ©ral nâ€™Ã©tant pas compÃ©tent en matiÃ¨re de droit de lâ€™audiovisuel et les
tÃ©lÃ©visions comme les radios ne pouvant Ãªtre gÃ©rÃ©es ni par lâ€™Ã‰tat ni par une sociÃ©tÃ©
contrÃ´lÃ©e par lâ€™Ã‰tat.

En soulignant lâ€™importance particuliÃ¨re de lâ€™audiovisuel public dans le paysage mÃ©diatique et les
missions qui en dÃ©coulent, cette dÃ©cision constitue une sorte deÂ Â« Grande Charte Â»Â du droit de
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lâ€™audiovisuel allemand. La Cour constitutionnelle fÃ©dÃ©rale est restÃ©e fidÃ¨le Ã  cette ligne, en
veillant notamment Ã  Ã©viter la concentration des mÃ©dias et Ã  assurer lâ€™indÃ©pendance vis-Ã -vis
de lâ€™Ã‰tat. En 2014, la Cour a contestÃ© le traitÃ© dâ€™Ã‰tat portant crÃ©ation de la deuxiÃ¨me
chaÃ®ne publique de tÃ©lÃ©vision allemande (ZDF), en raison dâ€™un trop grand nombre de membres
issus des pouvoirs publics ou proches de lâ€™Ã‰tat au sein de son conseil de surveillance. Selon la Cour,
ce nombre ne doit pas excÃ©der un tiers des membres. Quant aux autres membres, ils doivent Ãªtre
nettement Ã©loignÃ©s de la sphÃ¨re Ã©tatique.

En juillet 2018, dans le cadre de son 15e arrÃªt sur lâ€™audiovisuel, la Cour constitutionnelle fÃ©dÃ©rale
a Ã©tudiÃ© la lÃ©gitimitÃ© de la nouvelle redevance qui rÃ©sulte de la rÃ©forme du financement de
lâ€™audiovisuel public de 2013. En raison de la multiplication des nouveaux supports (internet,
smartphones, tablettes) et des difficultÃ©s liÃ©es au recouvrement de la redevance, lâ€™Allemagne est en
effet passÃ©e dâ€™un systÃ¨me tenant compte du nombre et du type dâ€™appareils dÃ©tenus par les
foyers Ã  un tarif forfaitaire.Â Chaque foyer doit verserÂ la contribution audiovisuelle (actuellement
deÂ 210Â euros par an), mÃªme sâ€™il ne dÃ©tient aucun rÃ©cepteur.Â Les entreprises sont
Ã©galement tenues de payer cette contribution, qui sâ€™applique Ã  chaque site de production et Ã 
chaque vÃ©hicule de sociÃ©tÃ©. Pour les hÃ´tels, chaque chambre est concernÃ©e. Le montant est
nÃ©anmoins dÃ©gressif en fonction du nombre dâ€™employÃ©s et de chambres. Par exemple, une
entreprise de 20 Ã  49 salariÃ©s devra payer deux fois le tarif forfaitaire. Au total, lâ€™audiovisuel public
perÃ§oit ainsi prÃ¨s de 8Â milliards dâ€™euros par an par le biais de la redevance2. Sâ€™y ajoute une
faible part issue de recettes publicitaires.

Ã€ la suite dâ€™un recours introduit par des particuliers et par une entreprise de location de voitures, la
Cour constitutionnelle fÃ©dÃ©rale a commencÃ© par vÃ©rifier si la contribution audiovisuelle pouvait
Ãªtre considÃ©rÃ©e comme un impÃ´t. Elle a alors estimÃ© que ce nâ€™Ã©tait pas le cas. Selon la
Cour, un impÃ´t est perÃ§u sans contrepartie individuelle et sans finalitÃ© particuliÃ¨re pour couvrir les
besoins financiers gÃ©nÃ©raux dâ€™une collectivitÃ© publique.Â La contribution audiovisuelle a en
revancheÂ pour contrepartie (calculable de maniÃ¨re individuelle et concrÃ¨te) les prestations prÃ©vues
par lâ€™audiovisuelÂ public.Â La simple possibilitÃ© de recevoirÂ ce service suffit.Â DÃ¨s lors, la
question nâ€™est pas de savoir si la personne utilise ce service, ou bien quâ€™elle ne peut pas du tout
lâ€™utiliser car elle ne dispose pas dâ€™un rÃ©cepteur. Avec presque 90 chaÃ®nes, lâ€™audiovisuel
public allemand assure une offre mÃ©diatique de base qui justifie une charge financiÃ¨re supplÃ©mentaire
pour les individus, mÃªme sâ€™ils financent dÃ©jÃ  les missions gÃ©nÃ©rales de lâ€™Ã‰tat en tant
que contribuables.

La Cour nâ€™a pas estimÃ© que le rattachement de la redevance au logement Ã©tait anticonstitutionnel.
Dans la sphÃ¨re privÃ©e, les lÃ©gislateurs doivent pouvoir se fier au fait statistiquement avÃ©rÃ© que le
visionnage de la tÃ©lÃ©vision et lâ€™Ã©coute de la radio ont gÃ©nÃ©ralement lieu au sein du foyer.
Dans le cadre dâ€™un usage professionnel, lâ€™offre audiovisuelle prÃ©sente lâ€™avantage de fournir
Ã  la direction des informations utiles Ã  lâ€™entreprise, voire un moyen dâ€™informer ou de divertir les
salariÃ©s et clients. Pour des raisons dâ€™Ã©galitÃ© de traitement entre contributeurs, la Cour a
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nÃ©anmoins dÃ©clarÃ© anticonstitutionnelle la contribution audiovisuelle pour les rÃ©sidences
secondaires.

Comme souvent auparavant, la Cour a profitÃ© de cette occasion pour rappeler lâ€™importance de
lâ€™audiovisuel public. Celle-ci nâ€™a pas diminuÃ© du fait du dÃ©veloppement des technologies de la
communication ou de lâ€™essor de la diffusion de lâ€™informationÂ viaÂ internet. La redevance permet
aux radios et aux tÃ©lÃ©visions publiques dâ€™agir comme un contre-pouvoir face aux radiodiffuseurs
privÃ©s, en proposant des programmes qui ne sont pas soumis Ã  des considÃ©rations Ã©conomiques. En
raison de la concurrence journalistique et Ã©conomique, les chaÃ®nes privÃ©es ne reflÃ¨tent pas
automatiquement la diversitÃ© des informations, des expÃ©riences, des systÃ¨mes de valeurs et des modes
de comportement qui existent au sein de la sociÃ©tÃ©. La dÃ©pendance Ã  la publicitÃ© et la forte
pression concurrentielle font que lâ€™audiovisuel privÃ© Ã  lui seul nâ€™est pas en mesure de proposer
une grande diversitÃ© de contenus allant au-delÃ  des formats standards dâ€™Ã©missions destinÃ©es Ã 
un trÃ¨s large public.Â Câ€™est la raison pour laquelle lâ€™audiovisuel financÃ© par des fonds publics se
doit de contribuer Ã  la pluralitÃ©Â de lâ€™offreÂ viaÂ ses propres initiatives et perspectives,
indÃ©pendamment des taux dâ€™audience et des contrats publicitaires.

Bien que ce dernier jugement de la Cour constitutionnelle fÃ©dÃ©rale ait confirmÃ© que le systÃ¨me
actuel de recouvrement de la redevance Ã©tait conforme Ã  la Constitution, les gouvernements de certains
LÃ¤nder songent dÃ©jÃ  Ã  une nouvelle rÃ©forme.Â Il sâ€™agirait Ã  lâ€™avenir dâ€™indexer chaque
annÃ©e la contribution audiovisuelle sur le taux dâ€™inflationÂ et de laisser la libertÃ© aux
radiodiffuseurs publics de choisir pour quelles Ã©missions ils souhaitent utiliser les recettes. Une autre
idÃ©e consiste Ã  supprimer le divertissement parmi les missions de lâ€™audiovisuel public.Â Ces
propositions sont rÃ©volutionnaires dans lâ€™histoire de lâ€™audiovisuel allemand.Â Par consÃ©quent,
elles suscitent dâ€™Ã¢pres discussions. Bien que quelques LÃ¤nder y soient favorables, leur chance
dâ€™aboutir est nÃ©anmoins plutÃ´t mince, la modification dâ€™un traitÃ© dâ€™Ã‰tat requÃ©rant
lâ€™unanimitÃ©.

Traduction de lâ€™allemand par SolÃ¨ne Hazouard

SourcesÂ :

1. Les chaÃ®nes nationales publiques des LÃ¤nder sontÂ La Une dâ€™ARD, la Deux de la ZDF et
Deutschlandradio.

2. Le montant de la contribution audiovisuelle est dÃ©terminÃ© tous les quatre ans, au terme dâ€™une
procÃ©dure en plusieurs Ã©tapes.
Ã‰tape 1Â : les radiodiffuseurs expriment leurs besoins auprÃ¨s dâ€™une commission
dâ€™experts indÃ©pendants, spÃ©cialement crÃ©Ã©e Ã  cet effetÂ (Kommission zur Ermittlung 
des Finanzbedarfs der Rundfunkanstalten).
Ã‰tape 2Â : cette commission examine les besoins et propose alors dâ€™augmenter ou de rÃ©duire
la contribution audiovisuelle, et si oui de combien, tout en prÃ©cisant la maniÃ¨re dont elle doit se
rÃ©partir entre les diffÃ©rents Ã©tablissements.
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Ã‰tape 3Â : la proposition est prÃ©sentÃ©e aux gouvernements et aux parlements des LÃ¤nder
pour dÃ©cision. Ils peuvent y dÃ©roger pour des raisons importantes. La contribution audiovisuelle
nâ€™est pas affectÃ©e au budget gÃ©nÃ©ral des LÃ¤nder. Elle revient directement aux
radiodiffuseurs. Les fonds issus de la contribution audiovisuelle sont publics, et non pas Ã©tatiques.
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